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FICHE DE DEMANDE FIA
(Fonds pour l’Initiative Associative)


Sur impulsion de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, un Fonds pour l’Initiative Associative  (FIA) a été mis en place en 2024 dans le cadre de la politique de la ville, pour soutenir les initiatives citoyennes portées par de « jeunes » et/ou « petites » associations d’habitants et/ou d’acteurs locaux impliqués dans la vie d’un quartier prioritaire (tels que listés dans le contrat ville : Plaine du Lys-Bernard de Poret pour Dammarie-Lès-Lys, Les Courtilleraies-Le Circé, Plein Ciel pour le Mée sur Seine, les Mézéreaux, l'Almont, le Plateau de Corbeil pour Melun).

Le Fonds pour l’Initiative Associative est réservé aux associations.

Cf. le « Règlement intérieur du FIA »

Toute demande doit être effectuée minimum deux mois avant la date de réalisation de l’action.


Nom du porteur de l’action :


Adresse du siège de l’association : 




 :…………………………………..	 : ………………………………………

Nom et adresse du Président(e) : 
[bookmark: _Hlk169275528]



 :…………………………………..	 : ………………………………………

Nom et adresse du réfèrent(e) de l’action (si diffèrent) : ;




 :…………………………………..	 : ………………………………………
Numéro de Siret :



Code APE :



RIB :
A coller ici































Titre de l’action :
[bookmark: _Hlk141884100]




Présentation et déroulé de l’action : (si besoin, joindre une page supplémentaire pour mieux détailler l’initiative) : 


























· 
Lieu de l’action (Ville et QPV concerné) :




Durée de l’action (Dates et horaires) :




Public concerné :
[bookmark: _Hlk141884617]
Nombre de personnes attendues :

Préciser le public concerné : 
(Tout public, familles, jeunes, femmes, personnes âgées…)


Pourquoi cette initiative citoyenne (Quelle plus-value ? objectif(s) attendu(s)…) : 








Moyens mise en œuvre (La préparation, le matériel, les bénévoles, les partenaires …) : 








Budget prévisionnel : 


	Dépenses
	Recettes

	NATURE DES DEPENSES
(Achats, interventions extérieures, déplacements, autres...)
	PRIX
	NATURE DES RECETTES
	PRIX

	
	
	Participation propres
	

	[bookmark: _Hlk141949326]
	
	Auto-financement (vente de gâteaux, buvettes …
	

	
	
	
	

	
	
	Contribution financière des participants
	

	
	
	
	

	
	
	Autres (Préciser)
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	Fonds pour l’Initiative Associative (FIA)
	

	
	
	
	

	Total
	
	Total
	





Je certifie exactes les informations contenues dans cette fiche. 


Le ………………………………….	A : ………………………………………



Signature du représentant(e) de l’association  	
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[bookmark: _Hlk169276634]Règlement intérieur du Fonds pour l’Initiative Associative (FIA) de l’Agglomération Melun Val de Seine


Article 1 : OBJET
[bookmark: _Hlk169276886]La Communauté d'agglomération souhaite favoriser la participation citoyenne des associations fortement impliquées dans les quartiers prioritaires par le financement de projets qui nécessitent un mode de fonctionnement souple et rapide, auquel répond le dispositif « Fonds pour le soutien à l’Initiative Associative ».
Le FIA doit en effet permettre aux associations de s’organiser et de mener des actions citoyennes utiles aux quartiers. C’est un fonds mis en œuvre dans le cadre de la politique de la ville pour soutenir les initiatives de proximité non subventionnées par l’ANCT ou la CAMVS dans le cadre du contrat de ville. Le FIA ne financera pas de projet individuel.
Le FIA est abondé à partir d’un co-financement de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires ou de toutes autres sources se rapportant à la politique de la ville.
Toute demande fera l’objet d’un dépôt de dossier deux mois minimum avant la date de réalisation de l’action. Le dossier dûment complété sera présenté aux élus communautaires de la Politique de la Ville, ainsi qu’à un(e) représentant(e) technique de l’Etat et de la ville concernée. Un temps d’échange sera organisé pour la commission d’attribution.


Article 2 : LES OBJECTIFS DU FIA
Le Fonds pour le soutien à l’Initiative Associative mis en œuvre dans le cadre du Contrat de ville 2024- 2030 poursuit les objectifs suivants :
Favoriser les prises d'initiatives citoyennes des associations et développer le lien social dans les quartiers,
Promouvoir les capacités collectives à s'organiser et monter des actions,
Apporter une aide financière souple et rapide,
Valoriser l’image des quartiers prioritaires,
Impliquer les acteurs locaux et habitants 


Article 3 : RECEVABILITE DES PROJETS
3-1 Sont recevables :
- Les initiatives qui émanent d’associations qui valorisent et soutiennent les quartiers dits prioritaires, listés dans le contrat de ville (la Plaine du Lys - Bernard de Poret pour Dammarie-Lès-Lys, les Courtilleraies - Le Circé et Plein Ciel pour le Mée-sur-Seine, les Mézéreaux, l'Almont et le Plateau de Corbeil pour Melun) ;
- Les projets collectifs d’intérêt général qui sont menés en complémentarité des acteurs et des actions existantes sur le territoire dans une logique de partenariat ;
- Les projets mobilisant un effort de participation de la part de l’association via la valorisation de co-financements (participation des usagers et/ou fonds propres) ;
Aussi, les projets présentés pourront-ils, par exemple, être les suivants : 
· Des projets d'animation de quartier (fêtes de quartiers, sorties pédagogiques, culturelles, sportives, ludiques...) 
· Des projets de solidarité et de cohésion sociale de proximité (cours de soutien scolaire, exposition, jardins solidaires...)
· Des actions de formation et de qualification des habitants...
- Par ailleurs, les projets proposés seront instruits et évalués au regard de leur prise en compte de trois impératifs transversaux suivants :
· L’égalité femmes- hommes (mixité des genres)
· L’implication des habitants, bénéficiaires de l’action (en amont, pendant et après l’action)
· La prise en compte des impératifs de développement durable à tous les stades de l’action (soutenabilité économique, écologique, sociale)
3-2 La demande de subvention FIA, devra être matérialisée par le dépôt des pièces administratives suivantes :
· La fiche de présentation synthétique du projet, « Fiche de demande FIA » qui devra être complétée et assortie des devis correspondants aux dépenses valorisées ;
· La lettre d'engagement du porteur de projet relative à la demande d'aide financière qui devra être complétée par le porteur de l’initiative ;
· Le présent règlement intérieur qui devra être signé par le représentant légal de l’association ;
· Le « contrat d’engagement républicain », entré en vigueur au 1er janvier 2022, destiné à s’assurer que les associations bénéficiaires de subventions publiques respectent bien "le pacte républicain", et notamment le principe de laïcité, devra être signé et joint à la demande.

Article 4 : PLAFOND DE LA DEPENSE AUTORISEE
Les aides accordées aux associations porteuses de l’initiative sont, dans tous les cas, plafonnées à 2 000 € par action. Le FIA attribuera un montant fixé par la commission à l’association. Ladite association prendra en charge directement les dépenses liées à l’initiative. 


Article 5 : INSTRUCTION ET DECISION
Les demandes sont à adresser à la CAMVS au secrétariat de la Direction Politique de la Ville et Insertion de la CAMVS, 297, rue Rousseau Vaudran – CS 30187 - 77 198 Dammarie lès Lys cedex,  dpvi@camvs.com.
La décision d'attribution de l'aide revient à un comité d’attribution présidé par un élu communautaire en charge de la politique de la ville. 
Le technicien en charge de cette commission convoque le comité d’attribution dès qu’il le juge opportun. Le porteur de l’initiative sera invité à présenter son projet. 
Le comité d’attribution se compose des élus communautaires en charge de la politique de la ville, du délégué du préfet, d’un représentant technique de la ville concernée par le projet et de toute personne qualifiée invitée par le technicien de la CAMVS selon la nature du ou des initiatives présentées. 
Le comité peut :
-accepter le projet,
-refuser le projet,
-revoir l'aide financière à la baisse ou surseoir et demander des précisions.

La décision du comité d’attribution est notifiée par l’Agglomération Melun Val de Seine au porteur de l’initiative par écrit ou par appel téléphonique dans le mois qui suit la tenue du comité de gestion. 

Article 6 : MODALITES DE PAIEMENT
La participation financière de l’Agglomération se fera sous la forme d’une attribution de subvention versée directement à l’association dans le respect des principes budgétaires et comptables de la collectivité.

Article 7 : MODALITES DE SUIVI
L’équipe opérationnelle de la politique de la ville de la CAMVS est chargée de suivre la mise en œuvre du projet et pourra apporter un soutien technique ou/et logistique à la réalisation de l'action.
 Le porteur de projet est tenu de faire un bilan quantitatif et qualitatif de son action après réalisation de l’action.
L'aide financière attribuée devra être strictement consommée selon les objectifs et les modalités prévues dans la cadre du projet. 

Date et signature du représentant légal précédée de la mention « lu et approuvé » : 
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Lettre d’engagement du porteur de la demande de Fonds pour l’Initiative Associative (FIA)

Le versement de subventions publiques s’effectue selon certaines règles et conditions précises. En conséquence, le porteur de projet bénéficiaire de l’aide attribuée partiellement ou en totalité, doit s’engager, sauf renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après.
1 Le porteur du projet 
Je soussigné(e) …………………………………..………………………………………..……………….......................……………………………………………...., demeurant à ...…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………, sollicite une aide de …................ € au titre du Fond pour l’Initiative Associative (FIA), pour la réalisation de l'opération dénommée ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… qui se déroulera sur le quartier ………………………………………….
2 La réalisation du projet 
Je m'engage à réaliser complètement l'opération au cours de l’année ………………………………………………………………………….……………..., 
En cas de modification de l’initiative associative (objet de l’action, nature des dépenses, délais, plan de financement, …) ou d'abandon, j’informerai la Direction de la Politique de la Ville de la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine, dite CAMVS, dans les plus brefs délais avec communication des éléments. Les devis des fournisseurs ou intervenants devront être joint lors du dépôt du dossier.
3 Responsabilités
Je prends note que l’aide financière sollicitée ne peut entraîner, à aucun titre que ce soit, pour un quelconque fait ou risque pouvant survenir en cours d’exécution de l'opération, la responsabilité de la CAMVS à l’égard du porteur ou d'un tiers. Je m'assurerai en permanence que la réalisation totale ou partielle du présent programme soit effectuée dans le respect des réglementations en vigueur applicables, en particulier celles concernant la sécurité des personnes, la protection de l’environnement et l’agrément des matériels et les assurances.
4 Reversement et résiliation
Je suis informé(e) qu’en cas de non-respect des obligations ci-dessus et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, ou de la modification de la nature des dépenses sans en avoir préalablement informé la CAMVS, le financement du projet serait remis en cause sur décision expresse de la commission. 
5 Les engagements du porteur de projet
Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier et je m’engage à me soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, effectué par toute personne mandatée par le Président de la CAMVS, gestionnaire du FIA. En outre le porteur de projet s'engage à : 

- Faire mention de la participation de la CAMVS et de l'Etat lors de toute action visant à assurer l’information et la promotion du projet soutenu,
- Informer la CAMVS de tout financement complémentaire obtenu pour la mise en œuvre de l’opération soutenue.

Un exemplaire du règlement intérieur du FIA est remis au porteur de projet. 
Fait à Dammarie les Lys, le .…/.…/….		               				Signature du porteur de l’initiative 
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CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT
L’importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l’intérêt général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L’administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu’elle peut attribuer, est fondée à s’assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d’un agrément respectent le pacte républicain.

À cette fin, la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué le contrat d’engagement républicain.
Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un agrément de l’État. Ainsi, l’association ou la fondation « s’engage […] à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République […] », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » et « à s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public ».

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d’association et la liberté d’expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création.



ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE

Le respect des lois de la République s’impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d’entraîner des troubles graves à l’ordre public.
L’association ou la fondation bénéficiaire s’engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques.
Elle s’engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République.




ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE

L’association ou la fondation s’engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s’abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression.
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l’objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l’égard des valeurs ou des croyances de l’organisation.



ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L’ASSOCIATION

L’association s’engage à respecter la liberté de ses membres de s’en retirer dans les conditions prévues à l’article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu.



ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION

L’association ou la fondation s’engage à respecter l’égalité de tous devant la loi.
Elle s’engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l’objet statutaire licite qu’elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations.
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste.



ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PRÉVENTION DE LA VIOLENCE

L’association ou la fondation s’engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme.
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l’association s’engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements.
Elle s’engage à rejeter toutes formes de racisme et d’antisémitisme.



ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE

L’association ou la fondation s’engage à n’entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.
Elle s’engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l’intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d’autrui par ses agissements ou sa négligence.
Elle s’engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives d’endoctrinement.
Elle s’engage en particulier à n’entreprendre aucune action de nature à compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité.



ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE

L’association s’engage à respecter le drapeau tricolore, l’hymne national, et la devise de la République.


Pour l’organisme bénéficiaire de la subvention,



Fait à__________________, le           ___ /____ /____



DÉNOMINATION SOCIALE :
SIRET :
PRÉNOM, NOM DU SIGNATAIRE :
QUALITÉ DU SIGNATAIRE :
SIGNATURE, précédé de la mention « Lu et approuvé » :


	CACHET ET SIGNATURE :
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